
Pour de l’aide : 
Cellulaire Alain Gélinas : 705.698.2372 
Cellulaire Marc Gauthier : 705.918.4955 

Pour la réunion : 
Par Google Meet : meet.google.com/zam-
xohp-dnx 
1.705.671.1533 (p.2610) ou 
1.800.465.5993 (p.2610) et le code d’accès 

1234# 

CONSEIL SCOLAIRE PUBLIC DU GRAND NORD DE L’ONTARIO 

ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE 

PAR VIDÉOCONFÉRENCE 
SALLE DU CONSEIL 

296, RUE VAN HORNE 
SUDBURY 

LE MERCREDI 21 OCTOBRE 2020 

À  19 h        

O R D R E   D U J O U R 

Prière de communiquer avec le secrétaire du Conseil avant la réunion si 
vous désirez soulever une question d’ordre d’information. 

A. DÉCLARATIONS : QUESTIONS PÉCUNIAIRES *Présidence

B. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR *Présidence

C. QUESTIONS DISCUTÉES ANTÉRIEUREMENT *Présidence

1. Approbation du procès-verbal des assemblées antérieures du Conseil
(Annexe C.1.i.)  ► Réunion régulière

D. RAPPORT DÉCOULANT DES ASSEMBLÉES DU COMITÉ PLÉNIER

E. DÉLÉGATION

F. QUESTIONS NOUVELLES

1. ÉDUCATION

a) Reconnaissance des employés du Conseil – Néant

b) Dossiers pédagogiques : Néant

c) Sorties éducatives Néant

 d) Comités d’admission

e) Heure du début des classes (palier secondaire) – Mise à jour

f) Racisme systémique *M.Gauthier
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*M.Gauthierg) Plan opérationnel (Annexe F.1.g)

h) Routes d’autobus *M.Gauthier

2. AFFAIRES *A.Gélinas

a) Rapport annuel du comité de vérification interne (Annexe F.2.a.)

3. INSTALLATIONS

a) Permis d’utilisation des locaux

4. IMMOBILISATION

a) Projets de réfection 2020-2021(Annexe F.4.a.)

b) Projet de stationnement École publique Hélène-Gravel

G. RAPPORT DE REPRÉSENTATION

1. i) ACÉPO
a. Rapport de la direction générale

ii) FNCSF

Le congrès annuel virtuel. 

iii) RAPPORT – ÉLÈVES-CONSEILLERS
(Annexe G.1.iii.a.)  (Annexe G.1.iii.b.) À VENIR

iv) RECFO

v) RAPPORT DES COMITÉS

 Comité d’éducation

• À venir

 Comité consultatif de l’enfance en difficulté (CCED)

• Prochaine réunion aura lieu le 9 novembre 2020
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  Comité de participation des parents 
 

• Première réunion aura lieu le 3 novembre 2020 
 
 

  Comité d’environnement 
 

• Première réunion aura lieu le 13 novembre 2020 
 

 
vi) REMARQUES DE LA PRÉSIDENCE ET DE LA  

DIRECTION DE L’ÉDUCATION 
 

 vii) DEMANDE(S) SOUMISE(S) PAR LES MEMBRES DU CSPGNO POUR  
  OBTENIR UN CONGÉ D’ABSENCE 
 
 

H. RENSEIGNEMENTS 
 

1. EFFECTIFS SCOLAIRES  
(Annexe H.1.) 

   
 

2. CORRESPONDANCE 
 

 
I. ASSEMBLÉES ULTÉRIEURES 

 
Par Vidéo  Le mercredi 2 décembre 2020 – Réunions 
 
ou 

 
Prochaine réunion   Le vendredi 4 décembre 2020 – Session de travail 

 Le samedi 5 décembre 2020 – Réunions face à face 
  
    

J. LEVÉE DE LA SÉANCE          
 
 

 
OJ-R-20 OCTOBRE 2020 
 
H:\Conseil\!Réunions GNO\2020\10_21_2020_REG\OJ 21 OCTOBRE 2020 rég.doc 



Pour de l’aide : 
Cellulaire Alain Gélinas : 705.698.2372 
Cellulaire Marc Gauthier : 705.918.4955 

Pour la réunion : 
Par Google Meet : meet.google.com/tpk-
jwqz-khf 
1.705.671.1533 (p.2610) ou 
1.800.465.5993 (p.2610) et le code d’accès 
1234# 

PROCÈS-VERBAL 
 

CONSEIL SCOLAIRE PUBLIC DU GRAND NORD DE L’ONTARIO 
 

PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE 
TENUE  

 
À SUDBURY 

 
SALLE DU CONSEIL 

296, RUE VAN HORNE 
SUDBURY 

 
LE MERCREDI 23 SEPTEMBRE  2020 

 
À 19 h        

  
 

MEMBRES PRÉSENTS : Anne-Marie Gélineault, vice-présidente  
 Robert Boileau 
 Josée Bouchard  
 François Boudreau 
 Monique Hébert-Bérubé 
 Suzanne Nolin 
 Francine Vaillancourt  
 Julie Olivier  
 Briana Michaud 
 Emma Pinard  
  
   
MEMBRES DE  
L’ADMINISTRATION: Barbara Breault, surintendante de l’éducation 
    Eric Despatie, directeur des ressources humaines 
    Carole Dubé, directrice des communications 
 Marc Gauthier, directeur de l’éducation  
    Alain Gélinas, surintendant des affaires 
    Catherine Grenier, secrétaire-archiviste  
    Michel Pagé, surintendant de l’éducation 
 
ABSENTS:    Jean-Marc Aubin 
    Lynn Despatie 
    Kristy Tourout 
    Louise Primeau 
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ORDRE DU JOUR 

 
Prière de communiquer avec le secrétaire du Conseil avant la réunion si vous désirez soulever 
une question d’ordre d’information. 

 
Nous reconnaissons tenir cette rencontre sur le territoire de la Première nation Atikameksheng 
Anishnabek, territoire traditionnel des peuples Anishnaabe. Nous les remercions de partager 
ainsi leur territoire. 
 
 

A. DÉCLARATIONS : QUESTIONS PÉCUNIAIRES     *Présidence  
 

 
B. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR     *Présidence  

 
 
Proposition 20-R107  - Josée Bouchard et Robert Boileau  

          Que l’ordre du jour de l’assemblée régulière du Conseil scolaire public du Grand           
Nord de l’Ontario ayant lieu par vidéoconférence le mercredi 23 septembre 2020 soit 
approuvé. 
 
 ADOPTÉE
  
 

C. QUESTIONS DISCUTÉES ANTÉRIEUREMENT    *Présidence 
 
1. Approbation du procès-verbal des assemblées antérieures du Conseil 

(Annexe C.1.i.) → Réunion régulière : le mercredi 26 août 2020  
  
Proposition 20-R108 – Francine Vaillancourt et Suzanne Nolin  
Que le procès-verbal de l’assemblée régulière du Conseil scolaire public du Grand Nord 
de l’Ontario ayant eu lieu par vidéoconférence le mercredi 26 août 2020 soit approuvé. 

 
     ADOPTÉE 

            
D. RAPPORT DÉCOULANT DES ASSEMBLÉES DU COMITÉ PLÉNIER *Présidence 

 
 

E. DÉLÉGATION 
 
 

F. QUESTIONS NOUVELLES 
 

1. ÉDUCATION 
 

a) Reconnaissance des employés du Conseil : néant 
 

b) Dossiers pédagogiques : néant 
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c) Sorties éducatives : néant 
 
d) Comités d’admission 
 

Proposition 20-R109 – Julie Olivier et Monique Hébert-Bérubé 
Que le Conseil entérine la décision du Comité d’admission d’admettre les élèves 
identifiés lors de l’assemblée tenue à huis clos aux écoles précisées selon l’horaire 
prévu. 

           ADOPTÉE 
 
  
e) Transport scolaire/secondaire – Mise à jour 
 
f) Racisme systémique 

 
Marc Gauthier fait un compte-rendu :  
On avait demandé à notre firme d’avocats de regarder nos formulaires d’entrevues. On a eu le 
rapport ce matin. En général c’est très bien mais ils recommandent quelques petites choses à 
changer dans nos critères d’évaluation. Ex. Journée « Porte ouverte » : les gens de certaines cultures 
pourraient le prendre comme vraiment une porte ouverte. La firme d’avocats suggère aussi 
d’enlever les services de police comme partenaires communautaires parce que, pour certains, la 
police a une connotation négative.  
 
Il y a une demande de fonds qu’on peut faire au ministère de l’Éducation pour monter des sondages 
auprès des élèves et du personnel sur la question de religion, culture et orientation sexuelle. Le 
montant s’élève jusqu’à 40 000$. On pense possiblement mettre nos argents avec le Conseil scolaire 
public du Nord Est de l’Ontario pour embaucher une personne pour les deux Conseils qui serait 
chargé de ceci.  
 
Monsieur Gauthier explique qu’il a envoyé un courriel à Monsieur Case pour entamer des 
discussions sur de la formation et de l’appui. On a reçu aucune réponse donc Monsieur Gauthier a 
parlé à Monsieur Denis Giguère, sous-ministre adjoint au lieu.  
 
Monsieur Boudreau partage que les formations sur le racisme qui ont été faites lors de la journée 
pédagogique n’ont pas toujours été un succès. Selon lui, le message n’a pas été pris assez 
sérieusement. 
 

 
g) Retour en classe  
 
 

Monsieur Gauthier partage les points suivants :  
 

- On a fait l’achat d’un peu plus de 100 purificateurs d’air supplémentaires. On fait la 
distribution dans les écoles. On a maintenant 412 purificateurs en total. 

- L’école virtuelle élémentaire compte environ 255 élèves, 14 enseignants, 2 TES et une 
secrétaire.  

- Au secondaire, on a environ 70 jeunes inscrits au CAVLFO. On a ajouté 4 enseignants au 
CAVLFO.  
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- Les 18 enseignants que nous avons mis en virtuel ont mangé dans nos réserves de 

suppléants. 
- On semble avoir une hausse d’élèves. 
- On a augmenté les heures de conciergerie. 
- On tente de trouver 2 travailleuses sociales ou psychothérapeutes. 
- On a reçu des argents pour santé mentale. On travaille à créer des équipes mobiles pour 

appuyer à l’école, à la maison, pendant les soirées et les fins de semaines.  
- Baisse de fréquentation à la Place des jeunes. 
- Le transport scolaire dans la région d’Algoma va bien. 
- Dans la région de Superior-Greenstone (East of Thunder Bay Transportation Consortium) 

on voit des annulations puisqu’il n’y a pas de remplaçants pour les temps de congés et les 
journées de maladie.  

- La grande problématique pour le transport est à Sudbury. On a une pénurie de conducteurs. 
On attend donc des solutions. Le Consortium de Sudbury exige le port de masque pour tous 
les élèves à bord des autobus. 

- On a commandé 625 Chromebook pour un ratio de 1 : 1 à l’élémentaire (de la maternelle à 
la 3e). Ce ratio est déjà en place pour les élèves de la 4e année à la 6e année. 

- Les taux d’absentéisme augmentent en flèche chez le personnel de l’école et les élèves. 
- La rentrée c’est assez bien passée, malgré le tout. 
- Le problème c’est le manque de constance et les changements. Les réponses ne sont pas 

toujours les mêmes.  
- On fait affaire avec 3 bureaux de santé sur le territoire que nous couvrons. 

 
 
 

2. AFFAIRES          *A. Gélinas 
 
a) Rapport financier intérimaire (Annexe F.2.a.) 
 

Proposition 20-R110 – François Boudreau et Josée Bouchard  
Que le Rapport financier intérimaire 2019-2020 en date du 23 septembre 2020 soit 
reçu tel que présenté. 

     REÇUE 
 
 
Nos dépenses s’élèvent à 70 millions. On s’attendait à avoir plus de dépenses. Ceci peut être 
expliqué par le fait que moins d’activités ont eu lieu et qu’on a eu besoin de moins de suppléance 
(en raison de la COVID). 
 

- Plusieurs projets que l’on planifiait faire ont été reportés. On a donc reporté des argents 
(PNMI). 

- Épargnes des grèves AEFO et FEÉSO : le MÉO va revenir chercher ces fonds. 
- Effectifs : légère hausse (42 000 $ de plus). 
- On fait un déficit avec la Place des jeunes cette année. 
- On prévoit un surplus de 480 000 $ en fin d’année. 
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3. INSTALLATIONS 

 
a)  Permis d’utilisation des locaux : NÉANT 

 
 b) Projets de réfection 2019-2020 (Annexe F.3.b.)  

 
Proposition 20-R111 – Francine Vaillancourt et Robert Boileau  
Que la mise à jour des projets de réfection 2019-2020 en date du 23 septembre 2020 
soit reçue. 

REÇUE 
 
 
Le rapport représente les coûts des projets à date (à la mi-septembre). Dans certains cas, un écart 
peut vouloir dire que le projet était moins cher ou que le projet n’est pas encore terminé.  
Pour le projet de l’École secondaire Macdonald-Cartier, il semble y avoir un léger déficit mais c’est 
simplement puisque le projet a été reporté sur deux ans.  
 
 

 i) Projet de remplacement des portes pliantes du gymnase à l’École secondaire 
Macdonald-Cartier ainsi qu’à l’École secondaire Hanmer 
 
Proposition 20-R112 – Francine Vaillancourt et Suzanne Nolin  
Que le rapport « Projet de remplacement des portes pliantes du gymnase à l’École 
secondaire Macdonald-Cartier ainsi qu’à l’École secondaire Hanmer » en date du 
23 septembre 2020 soit reçu.   

  REÇUE 
 

Proposition 20-R113 – François Boudreau et Robert Boileau  
Que le Conseil approuve la décision de retenir les services d’Equipment WorldTM 
pour le projet de remplacement des portes pliantes du gymnase à l’École 
secondaire Macdonald-Cartier ainsi qu’à l’École secondaire Hanmer à un prix de 
478 442, 00 $ au lieu d’avancer avec les services de Bravura Group qui avaient 
été approuvés lors de la rencontre du 30 juin 2020  

  ADOPTÉE 
 

On a approuvé le fournisseur Bravura au mois de juin puisque c’était le contracteur avec le prix le 
plus bas dans l’appel d’offres. Par contre, pendant l’été, le fournisseur nous a dit que le prix 
mentionné préalablement ne comptait pas certaines dépenses. Il fallait ajouter 60 000$ de plus. 
Donc, selon les résultats d’appels d’offres, le fournisseur Equipment World avait le prix le plus bas. 
On suggère donc de changer de fournisseur.  

 
 

 
c)  Projets de réfection 2020-2021 - à venir en octobre 

 
On présente habituellement les projets en septembre mais avec la COVID, on n’a pas réussi à faire 
le rapport à temps. La plupart des projets vont dépendre de la COVID et vont être liés (systèmes de 
ventilation).   
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4. RÉVISION DES LIGNES DE CONDUITE  
 
 

G.  RAPPORT DE REPRÉSENTATION 
 

1. i) ACÉPO 
 
 Rapport de la direction générale (Annexe G.1.i.) 
 

Proposition 20-R114 – Monique Hébert-Bérubé et Suzanne Nolin  
Que le rapport de la direction générale de l’ACÉPO en date du 26 août 2020 soit 
reçu. 
          REÇUE 
 

Anne-Marie Gélineault rappelle aux conseillers qu’on a accepté que les conseils ensemble défrayent 
les coûts pour le spectacle des élèves lors du symposium. Ceci représente 12.5% pour nous du 
15 000 $. C’est donc un total de 1875 $. 

 
 

ii) FNCSF – Virtuel 
 

   Du 31 octobre 2020  Délégué(e)s 
 
Anne-Marie Gélineault et Francine Vaillancourt se portent volontaires. Il nous manque un délégué. 
Marc Gauthier demande aux conseillers de dire à Catherine s’ils sont intéressés.  
 
 

iii)  RAPPORT – ÉLÈVES-CONSEILLÈRES    NÉANT 
 (Annexe G.1.iii.a.)  (Annexe G.1.iii.b.) 
  
  RECFO (Annexe G.1.iii.c.) NÉANT 
 

 
1.  iv) RAPPORT DES COMITÉS 

 
  Comité de participation des parents – à déterminer 
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 Comité chargé de l’éducation de l’enfance en difficulté 
  Réunion : le 14 septembre 2020 
 

Francine Vaillancourt fait un petit rapport de la réunion :  
- Session informative 
- Carole a présenté le programme d’été 
- Mise à jour du Centre Jules Léger 
- Résumé des ateliers lors de la journée pédagogique 
- Présentation des fiches de COVID 
- Embauche des infirmières 
- Rencontres virtuelles 
- Prochaine rencontre aura lieu en novembre 

 
 Comité d’éducation 
 
 Comité de l’environnement – à déterminer 

 
 

    v) REMARQUES DE LA PRÉSIDENCE ET DE LA  
DIRECTION DE L’ÉDUCATION 

 
Madame Gélineault remercie les conseillers de leur patience et souhaite un prompt rétablissement à 
Monsieur Aubin.  
 
Monsieur Gauthier se penche sue les bonnes nouvelles dans les écoles :  
  

- École publique de la Rivière-des-Français : on avait 27 élèves inscrits l’année dernière à la 
nouvelle école et on en a maintenant 40.  

- École publique de la Découverte : les gens semblent heureux d’être de retour. 
- École secondaire Cité-Supérieure : a reçu la bourse « Ferme à l’école » pour faire l’achat 

d’un buffet de salade. 
- École publique Hélène-Gravel: plusieurs parents ont mis des commentaires positifs sur les 

réseaux sociaux au sujet du beau travail du CSPGNO. 
- École secondaire Hanmer : la rentrée s’est bien déroulée et Monsieur Bigras mentionne être 

impressionné avec la coopération des élèves. 
- École publique Jeanne-Sauvé : les effectifs sont à la hausse et les élèves sont heureux d’être 

de retour. Les parents s’entraident pour le transport. 
 
 
 
 

 vi) DEMANDE(S) SOUMISE(S) PAR LES MEMBRES DU CSPGNO POUR  
  OBTENIR UN CONGÉ D’ABSENCE 
 

Proposition 20-R115 – Francine Vaillancourt et Josée Bouchard  
Que l’on accorde un congé d’absence à Lynn Despatie, Jean-Marc Aubin et Kristy 
Tourout pour la réunion régulière du Conseil ayant lieu le mercredi 23 septembre 
2020. 

ADOPTÉE  
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H. RENSEIGNEMENTS 

 
1. EFFECTIFS SCOLAIRES  

(Annexe H.1.)  
 
Proposition 20-R116 – Robert Boileau et Suzanne Nolin  
Que le rapport « Effectifs scolaires » en date du 23 septembre 2020 soit reçu. 

     ADOPTÉE   
 

 
2. CORRESPONDANCE 

 
 

I. ASSEMBLÉES ULTÉRIEURES 
 
Le mercredi 21 octobre 2020 Réunion du Conseil   Vidéoconférence 

 
 
 

J. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

Proposition 20-R117 – Julie Olivier et Robert Boileau  
Que le Conseil lève la séance et fasse rapport de l’état de la question à 19 h 55.     

 
           ADOPTÉE 
 
 
PV-R-23 SEPTEMBRE 2020 
 
 
H:\Conseil\!Réunions GNO\2020\10_21_2020_REG\PV_23 septembre_ 2020_REG (2).doc 
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RAPPORT ANNUEL Portant sur les travaux de vérification interne pour 2019-2020  

 

Table des matières 

1. Contexte   1 

2. Mandat de l’ÉPVI  1 

3. Indépendance de l'ÉPVI face au CSPGNO et orientation sur les résultats  1 

4. Structure  2 

5. Plan  de vérification axé sur les risques (PVAR) du conseil et adéquation des 

ressources  3 

6. Projets de vérification exécutés    3 

7. Impact des activités de vérification interne   4 

8. Réunions du comité de vérification   5 

9. Rendement de l'ÉPVI  5 

10. Conformité aux normes professionnelles: examen de l'assurance de la qualité de 
l'ÉPVI  6 

ANNEXES  

A  Mandat de vérification (septembre 2019)  

B  Structure de l’ÉPVI  

C  Réunions du comité de vérification  

D  Sondages de satisfaction  



 
 
 

RAPPORT ANNUEL Portant sur les travaux de vérification interne pour 2019-2020 1 

 

1. Contexte   

Le rapport annuel de l’ÉPVI est un instrument de gouvernance dont l’objectif principal est d'appuyer le 

comité de vérification dans la prise en charge de ses rôles et responsabilités, tel qu’énoncés à la section 

9(6) du Règlement de l'Ontario 361/10 et, dans la Charte du comité de vérification. La soumission de 

rapports périodiques est également en conformité avec le cadre de référence international des pratiques 

professionnelles de l’Institut des vérificateurs internes (IVI)1.  

Conformément au mandat confié par le comité de vérification à l’Équipe provinciale de vérification 

interne (ÉPVI), le présent rapport d’activités annuel de l’ÉPVI est présenté à titre de reddition de 

comptes auprès du comité de vérification en vue de faire le point sur les progrès réalisés au cours de la 

dernière année.  

Ce rapport présente un résumé des travaux de l’ÉPVI réalisés au Conseil scolaire public du Nord de 

l’Ontario (CSPGNO) au cours de l’exercice de référence terminé le 31 août 2020. Cette reddition de 

comptes annuelle revêt un caractère particulier cette année en raison du contexte unique de l’année 

2019-2020, à savoir la longue période de moyens de pression qui a débuté à l’automne 2019 jusqu’à 

l’hiver 2020, puis la pandémie déclarée en mars 2020 en raison de la COVID-19. Un sommaire des 

résultats découlant des activités de vérification réalisées depuis neuf (9) ans est également présenté. 

2. Mandat de l’ÉPVI 

Le mandat de l’EPVI consiste essentiellement à fournir au comité de vérification et à l’administration du 

conseil scolaire un niveau d’assurance raisonnable en regard de l’efficacité des principaux processus 

d’affaires du conseil scolaire afin de réduire les risques auxquels il est exposé.  

Au cours de l’année, l’EPVI a assumé cette responsabilité en procédant aux missions de vérification 

prévues au plan de vérification fondé sur les risques approuvés par le comité de vérification pour l’année 

2019-2020. 

Par la même occasion, le rôle de l’ÉPVI permet d’identifier les aspects de gestion du CSPGNO qui 

nécessiteraient des améliorations et à formuler ses recommandations se faisant. Le rôle du CSPGNO 

est ainsi de donner suite à ces recommandations en élaborant un plan d’implantation. L’ÉPVI suit 

annuellement la mise en place des mesures ainsi annoncées par le conseil scolaire. Dans le cadre de son 

mandat, il revient aussi aux membres du comité de vérification de veiller à la meilleure gestion possible 

des risques, notamment en obtenant la confirmation des mesures annoncées par l’administration du 

CSPGNO. 

Le mandat de vérification interne dévolu à l’ÉPVI découle de la section 9(3) du Règlement de l’Ontario 

361/10 de l’Ontario et doit être revu annuellement, et approuvé par la présidence du comité de 

vérification. Le mandat approuvé en septembre 2019 est présenté à l’annexe A. 

                                                      
 

1 International Professional Practices Framework (IPPF), Norme de fonctionnement 2060 – Communication à la direction générale et au Conseil. Ces 

informations et d’autres exigences concernant la communication du responsable de l’audit interne sont mentionnées dans d’autres Normes de l’IVI.  
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3. Indépendance de l’ÉPVI face au CSPGNO et orientation sur les résultats 

Le maintien d’une objectivité et d’une distance raisonnable des activités du conseil scolaire est essentiel 

au bon déroulement des activités de vérification interne. Au cours de l’exécution des missions, il n’y a 

eu aucune situation susceptible d’altérer l’objectivité, en réalité ou en apparence, du travail ou des 

résultats de vérification, ni de porter atteinte à l’indépendance des intervenants de l’ÉPVI.    

Le modèle de prestation des dernières années utilisé par l’EPVI, alors constitué d’une équipe 

décentralisée de trois séniors et trois juniors, a été revu à la lumière de l’expérience.  Un nouveau 

modèle, mieux adapté à la réalité et jugé plus efficace, fondé sur le recours uniquement à des auditeurs 

internes séniors supervisés par un chef d’équipe, a été introduit. Ce nouvel organigramme, qui inclut 

quatre (4) chefs de projet d’expérience, apparait à l’annexe B de ce rapport. 

4. Structure 

L’ÉPVI dessert 12 conseils scolaires, soit l’ensemble des conseils scolaires de langue française en 

Ontario. Bien qu’elle relève fonctionnellement d’un de ces conseils scolaires à Ottawa, l’ÉPVI relève 

hiérarchiquement directement des présidents de chacun des comités de vérification des 12 conseils 

scolaires. 

L’annexe B illustre la structure organisationnelle de l’ÉPVI au 31 août 2020.  

 Direction de l’ÉPVI -  M. André Bolduc CPA, CA, CIA est le directeur de l’ÉPVI depuis le 1er 

août 2019. 

 Chef des opérations de vérification – Joëlle Huneault, avec l’ÉPVI depuis 2013, occupe ce poste 

depuis septembre 2019. 

 Chef de projet d’audit (Vérificateur interne sénior) – Toronto – Marianne Koly, avec l’ÉPVI 

depuis 2017, a été nommée chef de projet d’audit en novembre 2019. 

 Chef de projet d’audit (Vérificateur interne sénior) – Toronto – Nazorio Kone est en fonction 

depuis décembre 2017. 

 Chef de projet d’audit (Vérificateur interne sénior) – Ottawa – Sara Chaour est entrée en 

fonction le 1er septembre 2019.  

 Chef de projet d’audit (Vérificateur interne sénior) – Ottawa – Marc-Antoine Spack est entré en 

fonction le 31 août 2020. 

La charte de services (mandat) de l’ÉPVI est confirmée annuellement par le comité de vérification et 

l’ÉPVI soutient directement le comité de vérification dans la réalisation de son mandat de gouvernance 

du CSPGNO. 

Enfin, au cours de l’année 2019-2020, le ministère de l’éducation (MÉO) a embauché une firme nationale 

de consultants en gestion pour étudier le modèle de prestation de services des huit (8) équipes 

provinciales de vérification interne desservant les 72 conseils scolaires en Ontario. L’ÉPVI a participé 

activement à cet examen. Durant ce processus, l’ÉPVI a fait part de différentes suggestions, autant sur le 

plan du financement que des modalités opérationnelles, en vue d’assumer ses responsabilités 
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efficacement et de la façon la plus efficiente possible, en conformité avec le Règlement de l’Ontario 

361/10. La firme engagée par le MÉO a déposé son rapport de recommandations au cours des derniers 

mois. L’ÉPVI est en attente des décisions du ministère.  

5. Plan de vérification axé sur les risques (PVAR) du conseil scolaire et adéquation 

des ressources  

L’ÉPVI revoit périodiquement, avec l’administration du conseil scolaire, la probabilité et les impacts 

potentiels des principaux risques d’affaires du CSPGNO. 

A la lumière des informations alors disponibles, l’univers des activités du CSPGNO ainsi les niveaux de 

risques associés, ont ainsi été revus conjointement et remis à jour en fonction des priorités qui 

pourraient représenter les risques les plus importants du conseil scolaire. Un PVAR triennal a été 

présenté pour approbation auprès du comité de vérification préalablement à l’année scolaire 2019-2020 

et sa mise en application fut initiée par l’ÉPVI. 

Considérant les contraintes opérationnelles du conseil scolaire lié aux négociations syndicales de 

l’automne 2019-hiver 2020, de même que dans le contexte de la pandémie du Covid-19, l’ÉPVI a du 

rajuster cette planification, le mandat principal y étant prévu n’ayant pu être effectué tel que planifié en 

début d’année. En effet, la mission de vérification interne portant sur le concept d’Écoles sécuritaires n’a 

pu être initiée. L’ÉPVI a ainsi pris les dispositions nécessaires pour amorcer et réaliser ces travaux en 

2020-2021, dans les meilleurs délais possibles en fonction de la disponibilité du conseil scolaire. 

6. Projets de vérification exécutés  

Durant l'exercice terminé le 31 août 2020, l’ÉPVI a réalisé au conseil scolaire les travaux suivants : 

 Confidentialité et accès à l’information et à la vie privée 

A la demande de l’administration du conseil scolaire, une mission d’appui conseil portant sur la 

confidentialité et l’accès à l’information et à la vie privée a été initiée au printemps 2020. A la 

lumière des bonnes pratiques dans le domaine, une revue détaillée des pratiques couramment en 

place au conseil scolaire a été entreprise. Le sommaire des observations, et recommandations le cas 

échéant, est prévu être présenté au comité de vérification à l’automne 2020. 

 Visualisation des données d’absentéisme 

La mission d’appui conseil portant sur la visualisation des données de l’absentéisme, initiée durant 

l’année scolaire précédente (2018-2019), a été complétée au cours du présent exercice. Le 

sommaire des résultats sera présenté au comité de vérification lors de sa réunion de septembre 

2020. Ce mandat a révélé une opportunité d’améliorer significativement la surveillance des absences 

et le processus de prise de décisions associé. 

 Écoles sécuritaires  

Un mandat de vérification interne portant sur les pratiques du conseil scolaire en matière d’Écoles 

sécuritaires avait été planifié au cours de 2019-2020. Or, dans le contexte qui a prévalu en 2019-

2020, ce mandat n’a pu être initié tel que planifié faute de ressources disponibles au conseil scolaire. 
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7. Impact des activités de vérification interne  

Le conseil scolaire donne suite aux mandats de vérification réalisés par l’ÉPVI en développant et mettant 

en application un plan d’action approprié aux recommandations que nous avons formulées.  

Depuis 2010-2011, au total huit (8) missions de vérification interne et trois (3) missions d’appui conseil 

ont été menés et complétés par l’ÉPVI au CSPGNO. Les missions ont porté sur les sujets suivants :  

 La confidentialité et l’accès à l’information et à la vie privée (appui conseil) 

 Visualisation des données de l’absentéisme (appui conseil) 

 Simulation d’hameçonnage (appui conseil) 

 Cycle des achats 

 Soutien à l’assiduité 

 Gestion et technologies de l’information  

 Inscriptions   

 Gestion de l’exploitation des établissements, réparation et entretien, et service d’entretien 

 Éducation de l’enfance en difficulté  

 Rapports au ministère de l’Éducation  

 Collecte de fonds  

Faits saillants 2019-2020 

La gouvernance, la gestion des risques et les mécanismes de contrôle interne représentent les éléments 

fondamentaux de la gestion contribuant à l’atteinte des objectifs organisationnels. Nous avons noté au 

cours de cette année les faits saillants qui suivent. 

 Observations relatives aux contrôles internes  

Annuellement l’ÉPVI procède au suivi de la mise en œuvre des actions annoncées par l’administration 

pour améliorer les mécanismes de mitigation des risques issus des opérations du conseil scolaire. 

Afin de fournir au comité de vérification une vue d’ensemble sur l’état de la mise en œuvre des plans 

d’action du conseil scolaire depuis que nos vérifications ont été complétées, un rapport de suivi global 

est présenté annuellement, sous pli séparé, afin de rendre compte des progrès de mise en œuvre de ces 

plans d’action élaborés par le conseil scolaire. Nous constatons que sur les 63 recommandations 

demeurant à l’état ouvert, vingt-cinq (25) avaient été jugés par l’ÉPVI comme étant de niveau de priorité 

élevé, et conséquemment exigeraient une attention prioritaire par l’administration. On dénote que les 

échéanciers établis par l’administration, lesquels datent parfois de plusieurs années, font l’objet de 

reports en raison des priorités et des contraintes en ressources au sein du conseil scolaire. En effet, 

plusieurs dates d’échéance ont finalement été reportées en 2019-2020 et 2020-2021.    
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Considérant le niveau de risque, nous jugeons prioritaire la mise en application de ces plans d’action, à 

moins que le niveau de risque soit revu à la baisse à la lumière de nouvelles informations. 

 Observations relatives à la gouvernance 

Une bonne pratique en matière de saine gouvernance d’un organisme public est l’adoption par son 

comité de vérification d’une charte précisant ses rôles et responsabilités. Nous constatons que le comité 

de vérification du CSPGNO ne dispose pas à ce jour d’une telle charte consignant les rôles et 

responsabilités des membres du comité. 

 Observations relatives à la gestion des risques 

A chaque exercice annuel de planification, l’ÉPVI continue de sensibiliser le conseil scolaire à 

l’importance de mettre en pratique les meilleurs principes de gestion de ses risques d’affaires. Bien que 

certaines pratiques soient en place, le conseil scolaire ne dispose pas à ce jour d’un cadre de gestion 

structuré permettant de suivre l’évolution de son niveau d’exposition à ses risques d’affaires. 

8. Réunions du comité de vérification   

Conformément à la section 11. (1) du Règlement de l’Ontario 361/10, l’ÉPVI a participé activement à la 

planification et à la tenue des séances du comité de vérification du CSPGNO, lequel s’est réuni à trois 

(3) reprises au cours de l’exercice 2019-2020.      

L’annexe C détaille les sujets abordés lors de chacune des séances du comité de vérification ayant eu 

lieu en septembre 2019, novembre 2019, et mai 2020.  

9. Rendement de l’ÉPVI  

Conformément au Règlement de l’Ontario 361/10, section 9(3)4, le comité de vérification est tenu 

d’évaluer le rendement de l’ÉPVI annuellement. Depuis plusieurs années, l’ÉPVI a notamment recours à 

des sondages de satisfaction pour évaluer le rendement de son équipe et assurer l’amélioration continue 

de ses pratiques. Nous avons noté cette année un taux de réponse général moindre suite à nos 

invitations à cet effet. 

Dans le passé, des améliorations nous avaient été recommandées en particulier quant aux délais de 

réalisation de nos mandats. Nous avons pris des mesures à cet effet.  Or, dans le contexte des grèves de 

l’automne-hiver 2019-2020, et suite à la pandémie du COVID-19 déclarée en début mars 2020, nos 

travaux planifiées pour 2019-2020, telles que la vérification des pratiques du conseil scolaire afférentes 

au concept d’Écoles sécuritaires, ainsi que notre suivi annuel de la mise en place des plans d’action annoncés 

par l’administration n’ont pu avoir lieu tel que prévu.  

L’ÉPVI conduit ses projets et fait rapport sur les résultats de ses vérifications dans le délai le plus court 

que possible compte tenu du nombre de conseils scolaires desservis dans son portefeuille clients, du 

nombre de projet ainsi que des délais imposés par les conseils scolaires considérant leurs responsabilités 

et le contexte actuel et la disponibilité de leurs ressources. En général au sein de nos conseils scolaires 

clients cette année, nous avons noté de nombreux impacts sur les mandats planifiés, lesquels devront 

parfois chevaucher la prochaine année scolaire, voire même avoir été reportés à l’an prochain.  
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L’annexe D présente le résultat sommaire des sondages de satisfaction pour l’année courante provenant 

de l’ensemble des conseils et l’information comparative pour l’année précédente. 

10. Conformité aux normes professionnelles : examen de l’assurance de la qualité 

de l’ÉPVI  

Comme l’exigent les normes en vérification interne, l’ÉPVI est tenue d’effectuer un examen externe de 

la qualité de ses pratiques au moins une fois aux cinq ans. Le dernier examen a été effectué en 2015-

2016 et a jugé que les pratiques en matière de vérification interne de l’ÉPVI ont été « généralement 

conformes » aux Normes internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne de l’IVI. 

Un tel examen externe est prévu au cours de l’exercice 2020-2021. Il inclura un examen détaillé de 

dossiers d’audit réalisé par l’ÉPVI ainsi qu’une consultation auprès des membres du comité de 

vérification pour discuter de ses pratiques courantes. 
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ANNEXE A  

Mandat de vérification (septembre 2019) 

MANDAT DE VÉRIFICATION INTERNE 

Le présent mandat de vérification interne décrit l’activité de vérification interne, son mandat, 
ses pouvoirs et ses responsabilités ainsi que la portée et la nature des services fournis. 

 

MANDAT 

 

Le Règlement de l’Ontario 361/10 est entré en vigueur en septembre 2010. Il, donne à la 
vérification interne son rôle au sein des conseils scolaires en Ontario et définit ainsi le rôle des 
comités de vérification1 relevant des conseillères et des conseillers scolaires (les Conseils) 
relativement à l’activité de la vérification interne. 

 

L’activité de vérification interne a pour mission de fournir des services indépendants et 
objectifs d’assurance et de conseil et rehausse l’atteinte des objectifs des conseils scolaires. 
Elle confère une valeur ajoutée par son approche systématique et rigoureuse en évaluant les 
processus de gestion de risque, de contrôle interne, et de gouvernance du conseil scolaire et 
en contribuant à leur amélioration en matière d’efficacité. 

 

L’activité de vérification interne instaurée pour les conseils scolaires de l’Ontario a été établie 
par le Ministère de l’Éducation de l’Ontario en 2010 à partir du financement dégagé par les 
Subventions pour les besoins des élèves. 

 

ORGANISATION 
 

La fonction de vérification consiste en une équipe de vérification interne relevant directement 
de chaque conseil scolaire de l’Ontario. La responsabilité d’évaluer et de veiller à ce que les 
services de vérification interne soient adéquats est conférée aux comités de vérification. 

 

La fonction de vérification interne des conseils scolaires de l’Ontario est structurée selon un 
modèle régional tel que délimité par le Ministère de l’Éducation de l’Ontario. L’équipe 
provinciale de vérification interne (ÉPVI) est responsable de l’activité de vérification interne 
régionale pour les douze conseils scolaires de langue française de l’Ontario (CSLFO). 

 

Dans l’exécution de ses fonctions, le dirigeant ou la dirigeante responsable de l’ÉPVI doit 
rendre compte aux comités de vérification des CSLFO relevant des conseillères et conseillers 
scolaires. Le dirigeant ou la dirigeante responsable de l’ÉPVI relève sur le plan administratif du 
cadre supérieur de l’administration des affaires du conseil scolaire hôte. 

 

Chaque comité de vérification relevant des conseillères et conseillers scolaires s’acquitte des 
tâches suivantes pour le Conseil : 

 approuver le mandat de l’équipe régionale de vérification interne, 
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 recommander l’approbation du plan de vérification interne axé sur les risques, 

 recevoir des informations de la part de l’ÉPVI sur le rendement de l’activité de vérification 
interne par rapport à la planification et sur d’autres questions pertinentes, 

 demander à l’ÉPVI et au cadre supérieur de l’administration s’il existe des restrictions 
relatives aux ressources ou à la portée de la mission, et 

 tous les ans, passer en revue le rendement de l’activité de vérification interne régionale et 
fournir aux conseillères et conseillers scolaires des observations sur le rendement de l’ÉPVI et 
de ses membres. 

 

L’ÉPVI interagit directement avec le comité de vérification relevant des conseillères et 
conseillers scolaires, y compris par des séances à huis clos ou entre les réunions du comité de 
vérification, lorsqu'approprié. 

 

POUVOIRS 
 

L’activité de vérification interne, soumise à une exigence stricte de respect de la confidentialité 
et de protection des documents et de l’information, dispose d’un accès complet, libre et sans 
restriction à tous les dossiers des conseils scolaires, aux biens physiques et aux membres 
pertinents du personnel, afin de réaliser sa mission. Tous les employés d’un conseil scolaire 
se doivent de soutenir l’ÉPVI dans l’accomplissement de ses tâches. L’équipe de vérification 
interne se doit de disposer également d’un accès libre et sans restriction aux dirigeants du 
conseil scolaire et au comité de vérification relevant des conseillères et conseillers scolaires. 

 

INDÉPENDANCE ET OBJECTIVITÉ 
 

Afin de conserver l’attitude mentale indépendante et objective qui est nécessaire, l’activité de 
vérification interne restera libre de toute ingérence par tout élément du conseil scolaire. 

 

Les vérificateurs internes n’auront aucune responsabilité ou autorité opérationnelle directe sur 
les activités faisant l’objet d’une vérification. Par conséquent, ils ne devront pas : mettre en 
œuvre des contrôles internes, élaborer des procédures, installer des systèmes ou préparer 
des dossiers ni effectuer aucune autre activité susceptible d’altérer leur jugement. 

 

Les vérificateurs internes sont tenus d’obéir aux normes les plus élevées d’objectivité 
professionnelle dans la collecte, l’évaluation et la communication d’informations sur l’activité ou 
le processus examiné. Les vérificateurs feront une évaluation équilibrée de toutes les 
circonstances pertinentes et ne seront pas indûment influencés par leurs propres intérêts ou 
par ceux d’autrui lorsqu’ils formulent des jugements. 

 

Au moins une fois par année, l’ÉPVI transmettra au comité de vérification relevant des 
conseillères et conseillers scolaires, une confirmation de l’indépendance organisationnelle de 
l’activité de vérification interne. 
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RESPONSABILITÉ ET ÉTENDUE DU TRAVAIL 
 

La portée du mandat de l’ÉPVI englobe, mais sans s’y limiter, les principaux champs de travail 
suivants: 

 évaluer l’exposition aux risques dans la réalisation des objectifs stratégiques du conseil 
scolaire, 

 évaluer la fiabilité et l’intégrité des informations et des moyens utilisés pour les distinguer, les 
mesurer, les classer et les communiquer, 

 évaluer les systèmes qui assurent la conformité aux politiques, procédures, lois et 
règlements qui ont un impact sur le conseil scolaire, 

 déterminer si les ressources sont acquises de façon économique, employées efficacement et 
protégées adéquatement, 

 évaluer les opérations et les processus afin de savoir si les résultats sont conformes aux 
objectifs établis et si les processus fonctionnent comme prévu, 

 fournir des services-conseils ou d’évaluation d’opérations spécifiques, à la demande du 
comité de vérification relevant des conseillères et conseillers scolaires ou de la direction du 
conseil scolaire, lorsqu'approprié, 

 évaluer l’efficacité des processus de gestion des risques et de gouvernance du conseil 
scolaire, 

 rapporter périodiquement le rendement de la vérification interne régionale par rapport aux 
plans, 

 signaler les problèmes importants liés aux processus de contrôle des activités du conseil 
scolaire notamment les améliorations qui pourraient être apportées à ses processus, et fournir 
de l’information concernant ses problèmes et leurs solutions possibles, et 

 rapporter les principaux risques et constats de contrôle, y compris les risques de fraude, les 
problèmes de gouvernance et d’autres questions pertinentes réclamées par le comité de 
vérification relevant des conseillères et conseillers scolaires. 

 

Sous réserve de la capacité, selon le contexte et lorsque jugé approprié, l’activité de 
vérification interne pourrait appuyer les demandes provenant des vérificateurs externes ou 
d’organismes publics centraux. 

 

PLAN DE VÉRIFICATION INTERNE 
 

Chaque année, l’ÉPVI présente à la direction du conseil scolaire et au comité de vérification 
relevant des conseillères et conseillers scolaires, un plan de vérification interne, en vue de le 
faire approuver. En cas de limitations des ressources ou de modifications intermédiaires, 
celles-ci seront communiquées au comité de vérification. 

 

Le plan de vérification interne sera élaboré selon un ordre de priorité de l’univers de 
vérification interne à l’aide d’une méthodologie fondée sur les risques qui tient compte des 
observations de la direction du conseil scolaire. Toute déviation importante par rapport au plan 
de vérification interne sera communiquée au comité de vérification. 
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L’ÉPVI ou tout membre de son équipe peut initier et effectuer toute vérification ou tout examen 
jugé nécessaire relativement à de possibles actes illégaux, des fraudes, des abus ou des 
détournements de fonds. Un préavis raisonnable sera transmis aux personnes concernées au 
sujet de la volonté d’effectuer une vérification de leur champ d’activité, sauf si les conditions 
justifient autrement. 

 

Le plan de vérification est basé sur la capacité, et sera mis en œuvre pour optimiser les 
ressources humaines et financières de la fonction de vérification, afin d’assurer la réalisation 
des activités prévues. 

 

RAPPORTS ET MONITORAGE 
 

Un rapport écrit sera produit par l’ÉPVI à la fin de chaque mandat de vérification et sera 
distribué comme prévu et selon les exigences du conseil scolaire. Par exemple, la distribution 
du rapport pourrait inclure le responsable de l’activité du service visé par la vérification (l’entité 
vérifiée), la directrice ou le directeur de l’éducation, le comité de vérification, et le vérificateur 
externe du conseil scolaire. 

 

Chaque rapport décrira les possibilités de renforcer les processus du conseil scolaire en 
matière de risques, de contrôles internes et de gouvernance, et conclura envers l’objectif de la 
vérification établi (comme la pertinence et l’efficacité des processus). 

 

Il incombe à la direction ou l’agent responsable du conseil scolaire de fournir des plans 
d’action et des échéanciers pour répondre et donner suite aux recommandations issues des 
vérifications. L’ÉPVI est responsable des procédures de suivi nécessaires pour évaluer et 
attester de la mise en œuvre des mesures prévues aux plans d’action, et ce, jusqu’à ce que 
les risques des constatations significatives relevées soient atténués et résolus. 

 

NORMES PROFESSIONNELLES 
 

L’activité de vérification interne doit adhérer aux normes de l'Institut des vérificateurs internes 
(IVI), notamment les Principes de base pour la pratique professionnelle de la vérification 
interne, la Définition de la vérification interne, le Code de déontologie et les Normes 
internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne (les normes de l’IVI). 

 

Ces normes professionnelles représentent les exigences et les principes fondamentaux relatifs 
à la pratique professionnelle de la vérification interne et permettent d’évaluer l’efficacité et la 
qualité des travaux menés par l’activité de vérification interne. Elles exigent l'application et la 
compétence attendues d'un vérificateur interne raisonnablement prudent et compétent. 
Toutefois, la conscience professionnelle n'est pas synonyme d'infaillibilité. 

 

ASSURANCE DE LA QUALITÉ 
 

L’ÉPVI maintiendra un programme d’assurance et d’amélioration de la qualité qui couvre tous 
les aspects de l’activité de vérification interne et de la conformité avec les normes de l’IVI. 
L’ÉPVI renseignera la direction du conseil scolaire et le comité de vérification relevant des 
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conseillères et conseillers scolaires, sur le programme d’assurance et d’amélioration de la 
qualité de l’activité de vérification interne, y compris les résultats des évaluations internes 
continues et ceux des évaluations externes généralement effectuées selon un cycle de cinq 
ans. 

 

 

RÉFÉRENCES CONNEXES 

 

  Règl. de l’Ont. 361/10 : Comités de vérification en vertu de la Loi sur l’éducation de l’Ontario 

  Cadre de référence des pratiques professionnelles de l’IVI 

 

APPROBATIONS 
 

Le présent mandat de l’activité de vérification interne est revu et sujet à l’approbation de la 
présidence élue du comité de vérification selon un cycle annuel. 

 

Préparé par : le dirigeant ou la dirigeante de l’ÉPVI  

Approuvé par : la directrice ou le directeur de l’éducation  

Approuvé par : la présidente ou le président du comité de vérification après l’approbation du 
CV 

 

Approuvé le 20 septembre 2019 

 

https://www.ontario.ca/fr/lois/reglement/100361
https://na.theiia.org/standards-guidance/Pages/Standards-and-Guidance-IPPF.aspx
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ANNEXE – DÉFINITIONS 
 

Les définitions suivantes s'appliquent aux fins du mandat de vérification interne et comme 
source de référence. D’autres définitions ou référentiels pourraient être utilisés et plus 
appropriés selon le contexte. 
 
Rehausser la valeur : la valeur provient de l’identification des occasions d’atteindre les 
objectifs organisationnels, de la recherche d’améliorations opérationnelles et de la réduction 
de l’exposition au risque par des services d’assurance et de consultation.  
 
Services-conseils : les activités de service-conseils et de services clientèle connexes, dont la 
nature et la portée sont convenues avec le client et qui sont destinées à ajouter de la valeur et 
à améliorer les processus de gouvernance, de gestion et de contrôle des risques d’un conseil 
scolaire, sans que le vérificateur interne régional n’assume la responsabilité de la gestion. Par 
exemple : services de consultation, de facilitation ou de formation. 
 
Assurance : un examen objectif des éléments de preuve dans le but de fournir une évaluation 
indépendante des processus de gouvernance, de gestion des risques et de contrôle de 
l’organisation. Les résultats peuvent être invoqués pour appuyer la prise de décisions 
éclairées. 
 
Conseillères et conseillers scolaires : un ensemble de personnes chargées par la loi 
d’assumer la responsabilité globale du conseil scolaire de district. Aux fins du présent mandat, 
cela comprend aussi les comités qui soutiennent les conseillères et conseillers scolaires, y 
compris le comité de vérification. 
 
Conformité : la conformité et le respect des politiques, plans, procédures, lois, règlements, 
contrats ou autres exigences. 
 
Environnement de contrôle : l’attitude et les actions des conseillères et conseillers scolaires 
et de la direction du conseil de district en ce qui concerne l’importance du contrôle au sein de 
l’organisation. L’environnement de contrôle fournit la discipline et la structure nécessaires à la 
réalisation des principaux objectifs du système de contrôle interne. L’environnement de 
contrôle comprend les éléments suivants : 
 intégrité et valeurs éthiques 
 Philosophie et style de gestion de la direction 
 Structure organisationnelle 
 Attribution des pouvoirs et des responsabilités 
 Politiques et pratiques de ressources humaines 
 Compétence du personnel 
 
Contrôle / contrôles internes : toute mesure prise par la direction du conseil scolaire et 
d’autres parties pour améliorer la gestion des risques et accroître la probabilité que les 
objectifs et les buts seront atteints. La direction planifie, organise et dirige l’exécution de 
mesures suffisantes pour fournir une assurance raisonnable que les objectifs et les buts seront 
atteints. Le système de contrôle de gestion (plans d’affaires, capture et analyse des données, 
rapports sur le rendement, code de conduite, etc.) qui est mis en œuvre au sein d’un conseil 
scolaire pour veiller à ce que les ressources (humaines, physiques et d’information) soient 
protégées et fournir une assurance raisonnable que ses objectifs peuvent être atteints. 
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Processus de contrôle : les politiques, procédures et activités qui font partie d’un cadre de 
contrôle et qui sont conçues pour veiller à ce que les risques soient restreints aux limites de 
tolérance de risque établies dans le cadre du processus de gestion des risques. 
 
Fraude : actes illégaux caractérisés par la tromperie, la dissimulation ou la violation de la 
confiance. Ces actes ne comportent pas forcément une menace de recours à la violence ou à 
la force physique. Les fraudes sont des actions commises par des parties ou des organisations 
pour obtenir de l’argent, des biens ou des services, éviter le paiement ou la perte de services 
ou obtenir un avantage personnel ou professionnel. 
 
Gouvernance : la combinaison des processus et des structures mises en œuvre par les 
conseillères et conseillers scolaires afin d’informer, de diriger, de gérer et de surveiller les 
activités menées par l’organisation en vue de la réalisation de ses objectifs. 
 
Huis clos : une discussion séparée entre les membres du comité de vérification et le (insérer 
titre ici) pour encourager une communication ouverte et une discussion franche des questions 
ou problèmes sensibles. 
 
Indépendance : l’absence de conditions qui menacent l’objectivité ou l’apparence d’objectivité. 
Les menaces à l’objectivité doivent être gérées à l’échelon du vérificateur individuel, de la 
mission, du palier fonctionnel ou du palier organisationnel. 
 
Objectivité : une attitude mentale impartiale qui permet aux vérificateurs internes régionaux 
d’effectuer des missions de telle manière à formuler une croyance sincère dans le résultat de 
leur travail et à éviter tout compromis important sur le plan de la qualité. L’objectivité exige que 
les vérificateurs internes régionaux ne subordonnent pas leur jugement concernant les 
questions de vérification, à celui d’autres parties. 
 
Risque : effet de l’incertitude sur les objectifs ou les résultats. 
 
Gestion du risque : une approche structurée et disciplinée qui consiste à mobiliser la 
stratégie, les processus, les ressources humaines, la technologie et les connaissances dans le 
but d’évaluer et de gérer les risques courus par une organisation. Il s’agit généralement de 
choix faits dans des conditions d’incertitude, équilibrés par des niveaux de risque acceptables. 
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ANNEXE B  

Structure de l’ÉPVI  

Structure en date du 31 août 2020 

 



 

RAPPORT ANNUEL Portant sur les travaux de vérification interne pour 2019-2020    

ANNEXE C  

Réunions du comité de vérification 

SÉANCES DU COMITÉ DE VÉRIFICATION – 2019-2020 

Réunion Sujets abordés 

20 sept. 2019 

 

 

 Mot de bienvenue 

 Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 

 Approbation de l’ordre du jour 

 Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 

 Choix des auditeurs externes 

 Rapport sur la planification de l’audit KPMG 

 Mandat de vérification interne  

 Plan de vérification axé sur les risques 

 Réunion ultérieures 

 Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 

 Assemblée à huis clos : 

o Mot de bienvenue 

o Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 

o Approbation de l’ordre du jour 

o Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 

o Choix des auditeurs externes 

o Rapport sur la planification de l’audit 

o Rapport annuel 2018-2019 de l’équipe provinciale de vérification interne 

o Mandat de vérification interne  

o Plan de vérification axé sur les risques 

o Rapport financier intérimaire en date du 31 août 2019 

o Huis clos restreint 

o Réunion ultérieures 

o Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 

 

29 nov. 2019 

 

 Mot de bienvenue 

 Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 

 Approbation de l’ordre du jour 

 Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 

 Rapport de constatation de l’audit 

 Résultat du sondage sur l’évaluation de l’équipe régionale de vérification interne 

 Atelier de perfectionnement 

 Réunions ultérieures 

 Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 

 Assemblée à huis clos : 

o Mot de bienvenue 

o Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 

o Élection d’une présidence 

o Approbation de l’ordre du jour 

o Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 

o Rapport de constatation de l’audit 

o États financiers 2018-2019 

o Rapport financier intérimaire en date du 31 octobre 2019 

o Rapport annuel détaillé présenté au conseil pour l’exercice prenant fin le 31 août 2019 

o Résultat du sondage sur l’évaluation de l’équipe régionale de vérification interne 

o Huis clos restreint 

o Réunions ultérieures 

o Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 

 

26 mai 2020 

 

 Mot de bienvenue 

 Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 

 Approbation de l’ordre du jour 

 Approbation du compte rendu des assemblées antérieures 

 Mise à jour du plan de vérification axé sur les risques  

 Évaluation annuelle de l’EPVI 

 Réunions ultérieures 
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 Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 

 Assemblée à huis clos : 

o Mot de bienvenue 

o Déclaration préliminaire portant sur les questions pécuniaires 

o Approbation de l’ordre du jour 

o Mise à jour du plan de vérification axé sur les risques 

o Rapport financier intérimaire en date du 30 avril 2020 

o Réunions ultérieures 

o Levée de la séance et faire rapport de l’état de la question 
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ANNEXE D  

Sondages de satisfaction de l’ÉPVI 

Résultat sommaire des sondages de satisfaction pour l’année courante provenant de l’ensemble des conseils 

 

 



 

RAPPORT ANNUEL Portant sur les travaux de vérification interne pour 2019-2020    

 



Le 21 octobre 2020 

AUX MEMBRES DU CONSEIL 

Objet : Projets de réfection des écoles 2020-2021 

ANTÉCÉDENTS 

1. Projets de réfection

Des projets de réfection sont des travaux entrepris afin de réparer nos écoles et de les
remettre à neuf. Le ministère de l’Éducation (MÉO) contribue des fonds à cet effet.

2. Processus suivi

a) Évaluation ministérielle
Le ministère de l’Éducation a fait une évaluation des édifices du Conseil et a soumis
les rapports au Conseil pour nos besoins.

b) Plan d’accessibilité
Le plan annuel d’accessibilité est un rapport préparé par le Conseil qui décrit les
mesures qui seront prises pendant les prochaines années pour identifier, éliminer et
prévenir les obstacles rencontrés par les personnes handicapées en ce qui a trait à
l’accès aux édifices du Conseil.

SITUATION ACTUELLE 

Dans son budget régulier, le Conseil a 1 249 900 $ à sa disposition pour des projets de 
réfection en plus de 4 596 258 $ pour l’amélioration de l’état des écoles pour un total de 
5 846 158 $ pour l’année scolaire 2020-2021. Nous avons le projet de remplacement de 
portes de gymnase à l’École secondaire Macdonald-Cartier et à l’École secondaire Hanmer 

F.4.a
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ainsi que la moitié du projet de renouvellement de laboratoire à l’École secondaire 
Macdonald-Cartier qui ont été approuvés en 2019-2020, mais sortent des budgets de 
réfection de 2020-2021. Ceci fait en sorte que le total des projets de réfections proposés pour 
l’année scolaire 2020-2021 est de 5 044 551 $ comme démontré dans le tableau ci-joint. 
 
 
RECOMMANDATIONS 
 
1. QUE le rapport « Projets de réfection des écoles 2020-2021 » en date du 21 octobre 2020 soit reçu. 

 
2. QUE le Conseil approuve les projets de réfection proposés pour l’année scolaire 2020-2021. 

 
 
 
 
 
 
 
Préparé par :  Présenté par : 
Le surintendant des affaires  Le directeur de l’Éducation 
Alain Gélinas  Marc Gauthier 

 



ÉP Camille-Perron Ajouter au système de ventilation 250 000 $

ÉP Franco-Nord Remplacer des casiers 35 810 $

ÉP Écho-des-Rapides Remplacer les chaudières 200 000 $

ÉP Foyer-Jeunesse Refaire la ventilation de l'école 350 000 $

ÉP Franco-Manitou
Contribuer aux dépenses du Superior-Greenstone District School Board pour 
les améliorations du terrain

100 000 $

ÉP Hélène-Gravel Paver le stationnement près de la garderie 150 000 $

ÉP Hélène-Gravel Remplacer des casiers 43 741 $

ÉP Escalade Ajouter au système de ventilation 250 000 $

ÉP Jeanne-Sauvé Renouveler les deux salles de toilettes au premier étage 25 000 $

ÉP Jeanne-Sauvé Remplacer la ventilation dans deux salles de toilettes au 2e plancher 25 000 $

ÉP Jean-Éthier-Blais Travailler l'accès aux terrain au complet 30 000 $

ÉS Château-Jeunesse Refaire la ventilation de l'atelier mécanique, incluant soudure 200 000 $

ÉS Château-Jeunesse Remplacer le système de gicleurs 600 000 $

ÉS l'Orée des Bois Réparer le système d'eau pluviale 250 000 $

ÉS Macdonald-Cartier Renouveler deux laboratoires au 4e plancher 600 000 $

ÉS de la Rivière-des-
Français

Refaire la ventilation de l'atelier mécanique, incluant soudure 150 000 $

És de la Rvière-des-
Français

Ajouter des systèmes de ventilation dans 16 salles de classe 530 000 $

És de la Rvière-des-
Français

Ajouter un rideau séparateur dans le gymnase 25 000 $

És de la Rvière-des-
Français

Ajouter de la ventilation dans la cafétéria 100 000 $

ÉS de la Rivière-des-
Français

Refaire la ventilation de la bibliothèque 150 000 $

ÉS Villa Française des 
Jeunes

Ajouter un rideau séparateur dans le gymnase 25 000 $

ÉS Villa Française des 
Jeunes

Refaire la salle de toilettes des élèves au premier étage 50 000 $

ÉS Villa Française des 
Jeunes

Refaire le système de ventilation 400 000 $

Plusieurs écoles Mise à jour du système d'automatisation Siemens à 3 écoles 35 000 $

Plusieurs écoles Remplacer des casiers 0 $

Plusieurs écoles Réparer certaines structures de jeux 0 $

Siège social Refaire le système de ventilation 300 000 $

Budget de contingence 50 000 $

Plan de peinture 60 000 $

Plan de casiers 0 $

Budget de stores et caméra de sécurité 20 000 $

Budget de cabinets, armoires et étagères 20 000 $

Budget de fontaine 0 $

Budget de clôture et calfeutrage 20 000 $

Total des projets de réfections proposés pour 2019-2020 5 044 551 $

Conseil scolaire public du Grand Nord de l'Ontario
Projets de réfection 2020-2021

École Description du projet Budget



	

 

 
RAPPORT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 

 
OBJET : Activités de l’équipe de l’ACÉPO du 19 août 2020 au 15 septembre 2020  
DATE : 15 septembre 2020 
 
AXE STRATÉGIQUE - Représenter les conseils scolaires en relations de travail 

 
- Suivi des différends en cours : Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP)-Retraités 
- Règlement de deux différends de l’Association des enseignants franco-ontariens (AEFO) : 

Augmentations salariales et Rémunération des enseignants à long terme  
- Note de service aux Conseils au sujet des contributions OMERS des personnels grévistes de la 

Fédération des enseignants des écoles secondaires de l’Ontario (FEESO) 
- Note de service aux Conseils au sujet des fonds prioritaires et protection des travailleurs du SCFP 
- Composition et convocation des comités résultant des nouvelles conventions collectives : 

- FEESO Comité mixte pour utilisation des fonds dédiés à l’apprentissage 
- FEESO Comité mixte des Relations de travail 
- FEESO Comité central de règlement de différends 
- FEESO Nouveau comité de la Fiducie FSSBE 
- AEFO Groupe de travail sur la pénurie des enseignants – Participation de la Direction générale à la 3e 
rencontre le 15 septembre 
- SCFP Comité central des Relations de travail 
- SCFP Comité central de règlement des différends 
- SCFP Formation contre la violence 
- SCFP Comité pour la promotion d’une main d’œuvre diversifiée et inclusive des travailleurs en 
éducation 

- Mise en place du projet d’arbitrage et de médiation pour l’AEFO. Détermination de deux dates pour 
chaque année de la convention collective pour chacun des trois arbitres 

- Particpation aux réunions du Provincial Working Group on Health and Safety 
- Suivi de la plainte des 4 syndicats à la Commission des Relations de travail de l’Ontario déposée le 4 

septembre 2020 concernant la rentrée scolaire non sécuritaire, incluant l’audience pour la gestion du 
dossier devant le président Fishbein le 9 septembre 2020. Plusieurs autres suivis et dates à venir. 

- Partage des avis juridiques portant sur différents éléments de la rentrée extraordinaire cette année, en 
particulier l’interprétation les congés de maladie et quarantaine dans les circonstances. 
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- Discussions informelles avec les 3 autres Associations portant sur les discussions à venir avec les 
directions et directions adjointes des écoles. 

 

 
AXE STRATÉGIQUE - Représenter les intérêts communs de l’éducation publique de langue française 
Sensibiliser les intervenants clés en matière d’éducation publique de langue française 
- Participation de la direction générale, avec les directions générales des autres associations de conseils 

scolaires, à quatre téléconférences avec la sous-ministre de l’Éducation au sujet de l’apprentissage à 
distance et de la rentrée scolaire. Partage de l’information communiquée. 

- Participation de la direction générale et la direction des relations de travail à quatre réunions avec les 
directions de l’éducation des conseils scolaires de l’Ontario et la sous-ministre de l’Éducation au sujet de 
la rentrée scolaire. 

- Participation du président et de la direction générale à  quatre réunions à propos de l’apprentissage en 
ligne et du nouveau mandat de TFO : réunions avec l’Association franco-ontarienne des conseils 
scolaires catholiques (AFOCSC), réunion avec les directions de l’éducation, réunions avec le directeur 
général et la présidente de TFO ainsi que le directeur général et la présidente de l’AFOCSC. 

- Utilisation de Twitter pour véhiculer les messages de l’ACÉPO. 
- Gestions des demandes médias. 

 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
AXE STRATÉGIQUE - Développer un leadership stratégique durable 
Positionner l’ACÉPO comme agent de développement des actions provinciales 
- Téléconférence 4+1 les 11 et 15 septembre : identité visuelle pour le système d’éducation publique de 

langue française. 
- Réalisation de plaques pour célébrer le pluralisme des conseils scolaires publics de langue française. 
- Participation de la direction générale à la Table de concertation provinciale de l’Assemblée de la 

francophonie, le 10 septembre. 
- Participation de la direction générale à la réunion de l’Association canadienne des commissions/conseils 

scolaires, le 10 septembre. 
- Réunion entre la direction générale et la nouvelle directrice générale de Parents partenaires en 

éducation, le 15 septembre. 
- Participation de la direction générale avec le directeur de l’éducation du CSPGNO à une réunion du 

groupe de travail sur la pénurie des enseignants. 
- Rédaction d’une lettre conjointe des 4 associations de conseils scolaires pour demander à la Fédération 
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des enseignantes et enseignants de l’Ontario plus de flexibilité pour les conseils scolaires quant à 
l’embauche d’enseignantes et enseignants à la retraite en raison de la pandémie. 

  

Consolider les expertises du système d’éducation publique de langue française 
- Revues de presse quotidiennes. Ajout des annonces gouvernementales au sujet de la COVID-19. 
- Mises à jour législatives via OPSBA. 
 

Renforcer la structure organisationnelle et financière de l’ACÉPO 
- Transition de l’ensemble de l’équipe de l’ACÉPO au télétravail depuis le 17 mars. Organisation de 

réunions quotidiennes avec l’équipe. 
- Organisation du retour au bureau de l’équipe de l’ACÉPO. 
- Révisions des politiques de l’ACÉPO. 
- Réorganisation du système de gestion des documents de l’ACÉPO, transfert vers Google Drive. 
- Préparation de l’audit annuel qui aura lieu du 28 septembre au 1er octobre. 
- Recrutement d’une nouvelle direction de relations de travail : suite des entrevues avec les candidats. 
- Finalisation de l’exercice de planification stratégique 2020-2025 avec le cabinet Socius et travail sur le 

plan opérationnel lié à la planification. 



               Sommaire d'élèves à Temps Plein

Effectifs des écoles élémentaires

MAT JAR 01 02 03 04 05 06 07 08 Total
École publique Camille-Perron 342432 7.00 11.00 3.00 7.00 9.00 6.00 9.00 3.00 4.00 9.00 68.00
École publique de la Découverte 174882 24.00 16.00 18.00 19.00 19.00 31.00 30.00 34.00 34.00 29.00 254.00
École pub. de la Rivière-des-Français 138720 7.00 3.00 4.00 5.00 4.00 5.00 6.00 5.00 6.00 6.00 51.00
École publique Foyer-Jeunesse 568961 20.00 32.00 23.00 25.00 19.00 31.00 20.00 26.00 196.00
École publique Franco-Manitou 332100 6.00 6.00 7.00 8.00 4.00 6.00 6.00 3.00 3.00 2.00 51.00
École publique Franco-Nord 460338 12.00 9.00 5.00 7.00 12.00 6.00 10.00 14.00 75.00
École publique Hanmer 242853 39.00 34.00 73.00
École publique Hélène-Gravel 157325 29.00 32.00 43.00 29.00 49.00 31.00 33.00 31.00 277.00
École publique Jean-Éthier-Blais 408735 43.00 42.00 44.00 40.00 34.00 35.00 34.00 42.00 314.00
École publique Jeanne-Sauvé 282898 19.00 22.00 17.00 21.00 17.00 10.00 14.00 13.00 133.00
École publique l'Escalade 025977 1.00 2.00 2.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 10.00
École publique Macdonald-Cartier 327425 83.00 99.00 182.00
École publique Écho-des-Rapides 539197 16.00 17.00 11.00 15.00 9.00 15.00 9.00 10.00 1.00 3.00 106.00
École publique Pavillon-de-l'Avenir 164909 20.00 15.00 22.00 15.00 15.00 18.00 9.00 12.00 15.00 5.00 146.00
École publique des Villageois 164925 2.00 3.00 3.00 4.00 3.00 2.00 4.00 3.00 5.00 29.00

Total 206.00 210.00 200.00 197.00 194.00 195.00 183.00 198.00 189.00 193.00 1,965.00

IMPRIMÉ LE : 2020 OCT.  09 04:10

Effectifs du  :  08 OCTOBRE   2020

1



09 10 11 12 <21 Total > 21 Total Total
École Cap sur l'Avenir 955622 2.00 4.00 8.00 14.00 1.00 15.00
École secondaire Château-Jeunesse 912573 14.00 8.00 4.00 14.50 40.50 40.50
École secondaire Cité-Supérieure 924792 4.00 8.00 3.00 4.75 19.75 19.75
École secondaire de la Rivière-des-Français 911100 10.00 9.00 13.00 14.00 46.00 46.00
École secondaire Hanmer 907448 40.30 27.00 22.00 34.00 123.30 123.30
École secondaire l'Orée des Bois 890817 12.00 5.00 6.00 7.00 30.00 30.00
École secondaire Macdonald-Cartier 907570 105.00 75.25 101.75 84.00 366.00 366.00
École secondaire Villa Française des Jeunes 965570 9.00 7.00 4.00 8.25 28.25 28.25

<21 Total
>21 Total

Total

194.30

194.30

141.25

141.25

157.75

157.75

174.50
1.00

175.50

667.80
1.00

668.80

Effectifs des écoles secondaires

IMPRIMÉ LE : 2020 OCT.  09 04:10

Effectifs du  :  08 OCTOBRE   2020



Total
École publique Camille-Perron 342432 68.00
École publique de la Découverte 174882 254.00
École pub. de la Rivière-des-Français 138720 51.00
École publique Foyer-Jeunesse 568961 196.00
École publique Franco-Manitou 332100 51.00
École publique Franco-Nord 460338 75.00
École publique Hanmer 242853 73.00
École publique Hélène-Gravel 157325 277.00
École publique Jean-Éthier-Blais 408735 314.00
École publique Jeanne-Sauvé 282898 133.00
École publique l'Escalade 025977 10.00
École publique Macdonald-Cartier 327425 182.00
École Cap sur l'Avenir 955622 15.00
École secondaire Château-Jeunesse 912573 40.50
École secondaire Cité-Supérieure 924792 19.75
École secondaire de la Rivière-des-Français 911100 46.00
École secondaire Hanmer 907448 123.30
École secondaire l'Orée des Bois 890817 30.00
École secondaire Macdonald-Cartier 907570 366.00
École secondaire Villa Française des Jeunes 965570 28.25
École publique Écho-des-Rapides 539197 106.00
École publique Pavillon-de-l'Avenir 164909 146.00
École publique des Villageois 164925 29.00

Total 2,633.80

Total - Effectifs

IMPRIMÉ LE : 2020 OCT.  09 04:10

Effectifs du  :  08 OCTOBRE   2020
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